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Insécurité à Perpignan et statut des policiers municipaux

C'est à juste titre que les policiers municipaux français craignent que la Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (dite « Loppsi 2 », actuellement discutée au Sénat) vienne augmenter leurs prérogatives afin de parer aux carences de l'Etat, mais sans aucune amélioration de leur condition sociale.  

Cette injustice est déjà une réalité à Perpignan où l'insécurité est devenue insupportable pour les agents municipaux comme pour les habitants.

Nos parlementaires qui sont tous du même bord politique que l'actuel Gouvernement devraient faire valoir une situation locale extrêmement difficile afin d'obtenir l'augmentation des effectifs de policiers nationaux à Perpignan. Cependant, la dernière fois que le Sénateur Jean-Paul Alduy et les Députés Jacqueline Irles, François Calvet et Daniel Mach se sont rendus au Ministère de l'Intérieur pour défendre notre territoire (c'était le 18 février 2009) : nous avons perdu notre école de police sans augmentation des effectifs policiers depuis... Soit un véritable fiasco pour l'UMP.

Le Maire de Perpignan a rappelé lors du dernier Conseil municipal qu'il n'est pas responsable du nombre insuffisant de policiers nationaux dans notre ville. C'est vrai, mais il est responsable du nombre de policiers municipaux qu'il faudrait augmenter et d'une partie de leur statut indemnitaire et social qu'il faudrait améliorer. En effet, compte tenu des carences de la police nationale à Perpignan et de l'incompétence des parlementaires UMP, les agents municipaux sont appelés à des missions plus importantes, nombreuses et dangereuses, sans aucune amélioration de leur traitement : pour eux, c'est la loi « Loppsi 2 » avant l'heure !
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